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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses precedentes resolutions et les declarations de son president 
concemant la situation en Guinee-Bissau, en particulier ses resolutions 1876 (2009) 
et 1949 (2010), 

Saluant les efforts faits par le Gouvemement bissau-guineen pour preserver la 
stability du pays et l’ordre constitutionnel, y compris l’ceuvre de reconciliation 
accomplie par l’Assemblee nationale, 

Prenant note des mesures encourageantes de reforme economique prises par le 
Gouvemement bissau-guineen, y compris de la reforme de l’administration et des 
finances publiques, se rejouissant de l’adoption par les autorites bissau-guineennes 
du deuxieme document strategique de reduction de la pauvrete et du document 
national strategique d’action sur les determinants sociaux de la sante, et prenant 
note de l’appui des partenaires bilateraux au developpement dans le domaine de la 
sante, 

Soulignant l’importance des prochaines elections legislatives en Guinee- 
Bissau et le fait qu’un scrutin fibre, juste et transparent est une etape cruciale 
necessaire a la consolidation de la democratic et a la reconciliation nationale et 
demandant a toutes les parties prenantes de contribuer au calme pendant et apres les 
elections, 

Reaffirmant que le Gouvemement bissau-guineen et toutes les parties 
prenantes doivent continuer a ceuvrer a la reconciliation nationale a la faveur d’un 
veritable dialogue politique sans exclusive, au respect de l’ordre constitutionnel, a la 
reforme de la defense, de la securite et de la justice, a la defense de l’etat de droit et 
des droits de l’homme, a la promotion du developpement socioeconomique et a la 
lutte contre l’impunite et le trafic de drogues, 

Soulignant l’importance que revet la reforme du secteur de la securite pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau et le fait que les autorites bissau- 
guineennes doivent redoubler d’efforts pour creer un climat propice au renforcement 
de l’autorite du pouvoir civil sur les forces de securite bissau-guineennes, 
notamment les forces armees, 
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Profondement preoccupe par la menace que l’augmentation du trafic de 
drogues et de la criminalite organisee en Guinee-Bissau fait peser sur la securite et 
la stability nationales et sous-regionales, saluant l’approbation par le Gouvemement 
du plan national operationnel de lutte contre le trafic de drogues et le crime organise 
(2011-2014) et la creation d’une cellule de lutte contre la criminalite transnationale 
en Guinee-Bissau, dans le cadre de l’initiative Cotes de l’Afrique de l’Ouest, et 
soulignant une fois encore qu’il faut s’attaquer au probleme du trafic de stupefiants 
dans les pays d’origine, de transit et de destination finale, et ce, dans l’optique de la 
responsabilite commune et partagee, 

Redisant combien l’appui constant du systeme des Nations Unies et de la 
communaute intemationale a la securite et au developpement a long terme de la 
Guinee-Bissau est important, notamment pour la reforme du secteur de la securite, 
la justice, la lutte contre le trafic de drogues, la creation d’un climat propice a la 
lutte contre l’impunite et au renforcement des institutions bissau-guineennes, 

Saluant le soutien que la Communaute economique des Etats d’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et la Communaute des pays de langue portugaise (CPLP) 
apportent a la reforme de la defense et de la securite en Guinee-Bissau, estimant que 
des efforts redoubles doivent etre faits pour mettre en oeuvre la feuille de route 
CEDEAO/CPLP a l’appui de ces reformes et encourageant la communaute 
intemationale a continuer d’ceuvrer au reglement des principaux problemes que 
connait le pays, 

Redisant combien la cooperation regionale et sous-regionale est importante 
pour faire face aux difficultes que rencontre la Guinee-Bissau, 

Encourageant toutes les parties prenantes a continuer d’ceuvrer au reglement 
des principaux problemes de gouvemance et de consolidation de la paix que connait 
le pays, 

Soulignant une fois encore que le Gouvemement bissau-guineen est 
responsable au premier chef de la securite, de la protection de sa population civile, 
de la consolidation de la paix et du developpement a long terme dans le pays, 

Rappelant avec satisfaction l’ceuvre de coordination de l’assistance a la 
Guinee-Bissau foumie par les Nations Unies et ses partenaires intemationaux 
accomplie par le Bureau integre des Nations Unies en Guinee-Bissau (BINUGBIS), 

Se felicitant de l’interet que la Commission de consolidation de la paix ne 
cesse de porter a la Guinee-Bissau et de la recente visite de la Presidente de la 
formation Guinee-Bissau de la Commission, prenant note de l’expose que celle-ci a 
fait le 3 novembre 2011 et appreciant la contribution du Fonds pour la consolidation 
de la paix a la consolidation de la paix en Guinee-Bissau, 

Reaffirmant son plein attachement a la consolidation de la paix et a la stability 
en Guinee-Bissau, 

1. Decide de proroger jusqu’au 28 fevrier 2013 le mandat du Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau cree au 
paragraphe 3 de la resolution 1876 (2009); 

2. Prend note du rapport du Secretaire general sur la Guinee-Bissau date du 
21 octobre 2011 (S/2011/655) et des recommandations qui y figurent et se felicite 
des activites menees par le BINUGBIS; 
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3. Prend note du plan de travail strategique elabore en reponse a sa 
resolution 1949 (2010), souligne que la reforme de la defense et de la securite et la 
lutte contre l’impunite et le trafic de drogues demeurent des objectifs a atteindre en 
priorite pour assurer la consolidation de la paix en Guinee-Bissau et prie en outre le 
Secretaire general, dans ses prochains rapports, de mesurer et de suivre, sur la base 
de criteres adaptes, les progres accomplis par le BINUGBIS dans son travail d’appui 
aux autorites competentes de la Guinee-Bissau dans ces secteurs et de formuler des 
recommandations pour combler au besoin les lacunes existantes, sans remettre en 
cause l’execution des autres taches relevant du mandat du Bureau; 

4. Engage le Gouvemement et tous les acteurs politiques en Guinee-Bissau 
a ceuvrer de concert a consolider la paix et la stability dans le pays, a regler les 
differends par des moyens legaux et pacifiques, et a redoubler d’efforts pour 
instaurer un veritable dialogue politique sans exclusive et la reconciliation 
nationale, y compris la Conference nationale sur la reconciliation, et prie le 
Secretaire general d’appuyer ces efforts, y compris par 1’intermediate de son 
Representant special; 

5. Exhorte les membres des forces armees de la Guinee-Bissau, en 
particulier leurs dirigeants, a respecter l’ordre constitutionnel, la tutelle et le 
controle civils ainsi que l’etat de droit et les droits de fhomme, a s’abstenir de toute 
ingerence dans les questions politiques, a garantir la securite des institutions 
nationales ainsi que de la population en general, et a participer pleinement a la 
reforme du secteur de la securite et de la defense; exhorte egalement les dirigeants 
politiques de la Guinee-Bissau a s’abstenir de faire intervenir l’armee et la justice 
dans la vie politique; 

6. Prie le Secretaire general de continuer, par l’entremise de son 
Representant special en Guinee-Bissau, d’aider le Gouvemement a renforcer la 
coordination de l’assistance intemationale aux fins d’une veritable reforme du 
secteur de la securite conformement au principe de 1’appropriation nationale et de la 
pleine subordination du pouvoir militaire au pouvoir civil; 

7. Se felicite du partenariat noue entre la CEDEAO et la CPLP en vue 
d’appuyer la reforme du secteur de la securite en Guinee-Bissau, demande a la 
CEDEAO, a la CPLP et au Gouvemement bissau-guineen de continuer d’honorer les 
engagements qu’ils ont souscrits dans le cadre de la feuille de route de la 
CEDEAO/CPLP, en particulier la mise en place d’un regime des pensions pour les 
membres des forces armees et des services de securite, y compris leurs dirigeants, 
ainsi que le rajeunissement et la professionnalisation des structures militaires et 
securitaires, considere qu’il importe de contribuer au regime des pensions pour faire 
avancer la reforme du secteur de la securite et, dans cette optique accueille avec 
satisfaction la contribution du Gouvemement bissau-guineen au regime des 
pensions et engage en outre les autorites bissau-guineennes a achever l’adoption des 
textes et du cadre de base de la reforme des secteurs de la defense et de la securite, y 
compris le regime des pensions; 

8. Appelle a achever dans les meilleurs delais les enquetes sur les 
assassinats politiques de mars et juin 2009, invite le Gouvemement bissau-guineen a 
creer un climat qui permette a la Commission nationale d’enquete de mener ses 
travaux en toute credibility et transparence et dans le respect des principes 
intemationalement reconnus, prie le Secretaire general de preter son concours a la 
conduite de ces enquetes et demande en outre a l’Union africaine, a la CEDEAO, a 
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la CPLP, a l’Union europeenne (UE) et aux autres partenaires d’appuyer, si 
necessaire, ces efforts et autres deployes par les autorites pour mettre fin a 
Pimpunite; 

9. Demande aux autorites bissau-guineennes de veiller a poursuivre 
quiconque est responsable d’infractions penales, y compris le trafic de drogues, dans 
le plein respect des droits de la defense; 

10. Exhorte le Gouvernement bissau-guineen a continuer de lutter contre la 
corruption, notamment en donnant application a la Convention des Nations Unies 
contre la corruption; 

11. Encourage le Gouvernement bissau-guineen a poursuivre la mise en 
oeuvre de l’lnitiative cote de l’Afrique de l’Ouest dans le pays; 

12. Exhorte egalement la communaute intemationale, y compris la 
Commission de consolidation de la paix et les organisations regionales comme 
1’Union africaine, la CEDEAO, la CPLP et l’Union europeenne, ainsi que des 
partenaires bilateraux selon qu’il convient, a accroitre leur soutien a l’lnitiative cote 
de l’Afrique de l’Ouest pour lutter contre la criminalite transnationale organisee et 
le trafic de drogues qui menacent la securite et la stability en Guinee-Bissau et dans 
la sous-region; se felicite a cet egard que le Gouvernement bissau-guineen soit 
decide a lutter contre cette menace et a mettre en oeuvre son plan operationnel 2011- 
2014, lui demande d’allouer les ressources necessaires a la mise en oeuvre du plan et 
demande aux partenaires intemationaux d’aider les autorites nationales dans ce sens; 

13. Prie la Commission de consolidation de la paix de continuer a aider la 
Guinee-Bissau a mettre en oeuvre ses priorites en la matiere ainsi que de donner des 
avis au Conseil de securite sur la fa<;on d’eliminer les obstacles fondamentaux a la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau, notamment la reforme du secteur de la 
securite et la lutte contre le trafic de drogues, et de le tenir informe des progres 
realises pour ce qui est d’aider la Guinee-Bissau dans ces domaines; 

14. Engage tous les acteurs nationaux, y compris politiques, militaires et de 
la societe civile, a participer pleinement a la Conference nationale sur la 
reconciliation et a veiller a la mise en place d’un mecanisme de suivi de 
l’application des recommandations de la Conference nationale; 

15. Encourage le Representant special du Secretaire general a continuer 
d’ceuvrer a renforcer l’integration et Pefficacite de l’action de l’ONU sur le terrain a 
titre d’appui aux priorites du Gouvernement et du peuple bissau-guineens en matiere 
de stabilisation, de paix et de developpement, et a s’efforcer de multiplier les 
echanges avec les autorites bissau-guineennes afin de renforcer les capacites 
institutionnelles du pays; 

16. Insiste sur le role important des femmes en matiere de prevention et de 
reglement des conflits comme de consolidation de la paix, ainsi qu’il l’a reconnu 
dans ses resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009) et 
1960 (2010), souligne que le BINUGBIS doit tenir compte de la situation des 
femmes dans tous les aspects de l’execution de son mandat et encourage le 
BINUGBIS a ceuvrer avec les autorites nationales dans ce sens et les parties 
prenantes concemees a accroitre la participation des femmes a l’entreprise de 
consolidation de la paix; 
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17. Prie le Secretaire general de lui rendre compte de l’etat d’avancement de 
l’application de la presente resolution et du mandat du BINUGBIS tel qu’il ressort 
de sa resolution 1876 (2009), lors d’une reunion d’information en mars 2012, dans 
un rapport en juillet 2012 et tous les six mois par la suite; 

18. Decide de rester activement saisi de la question. 
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